5. discussion

Enjeux et perspectives par types

Le contexte de la production bananière qui vient d’être brossé amène à s’interroger sur la durabilité des systèmes existants
 et leur capacité d’adaptation à la nouvelle donne économique, notamment la réduction annoncée des aides publiques à la production bananière. Face à la situation de crise actuelle et particulièrement à la tension sur les prix de la banane, les systèmes d’exploitation les moins sensibles aux conditions en cours seront soit ceux en dehors du système bananier (polyculture-élevage) soit ceux ayant des sources de revenus diversifiés agricoles ou non (exploitations diversifiées, pluriactifs) disposant d’un volant de trésorerie. L’identification des différentes façons dont les exploitations agricoles ont réagi face aux changements de leur environnement socio-économique permet de situer les différentes pistes d’évolution (fig. 7).

Le type « polyculture-élevage », dont la transmission s’est faite sur une longue période, est a priori plus respectueux de l’environnement (peu d’intrants, biodiversité), moins sensible aux aléas contextuels, autonome. Il n’assure dans les situations rencontrées qu’un complément de revenu mais concourt à la viabilité de l’unité familiale et à la durabilité de l’ensemble territorial. La reconnaissance de ce type d’agriculture et sa protection vis à vis des cultures intensives en bordure en représentent les enjeux.

Le type « diversifié » est lui aussi peu sensible aux aléas et autonome. Sa capacité structurelle à s’orienter vers d’autres spéculations que la banane constitue un atout. La demande en main d’œuvre est forte. L’itinéraire technique de la banane et la gestion des effluents d’élevage affectent l’environnement. Les enjeux portent sur l’intégration des systèmes de culture et d’élevage en vue de diminuer ces impacts (rotations, transferts de fertilité). Enfin les aides aux productions non bananières et à leur commercialisation et transformation constituent la seconde priorité, avec l’appui au recrutement de main d’œuvre temporaire.

La « banane entrepreneuriale » se caractérise par une bonne transmissibilité, une sensibilité moyenne aux aléas, et une relativement bonne autonomie. Elle est peu reproductible en raison de l’intensification de la culture bananière. Son exclusivité fait porter les enjeux sur la mise en rotation des surfaces mécanisables (canne à sucre), la stabilisation du revenu agricole, la limitation des atteintes à l’environnement. Un effort particulier sur la qualification / labélisation plutôt que la simple satisfaction d’une qualité standard doit lui permettre de rester concurrentielle sur le marché.

Le type « bananier familial » est le plus sensible. Les unités sont fortement endettées, sensibles aux aléas, non autonomes. Elles n’ont que peu accès aux réseaux d’information et de distribution. Elles développent deux stratégies distinctes apparemment en rapport avec l’origine agricole ou non de l’exploitant : désengagement (réduction des intrants, de la main d’œuvre, des surfaces cultivées, et recherche de sources alternatives de revenu) ; ou intensification (investissements) et agrandissement par location de surface. Cette deuxième attitude est souvent une fuite en avant qui fragilise l’exploitation en renforçant sa dépendance par l’endettement. Les deux options réduisent la transmissibilité de l’exploitation ; le risque est la faillite suivie d’une sortie du monde agricole (fig. 7). Particulièrement sensibles à la pression des prix de la banane, ces exploitations nécessitent une aide à la restructuration. L’augmentation et la stabilité de la qualité standard sont une nécessité pour ne pas être exclu du marché. La diversification des revenus (agricoles ou non) peut être un moyen de réduire la dépendance vis à vis de ce dernier.

Quelles agricultures appuyer ?

A l’exposé de ces situations contrastées, la collectivité peut légitimement s’interroger sur les façons d’appuyer la mise en place d’une agriculture économiquement et écologiquement performante. Trois pistes de réflexion émergent :

i. La production non exportée représente 60 % de la production agricole finale (DAF, 2000) et constitue à ce titre un secteur essentiel pour le développement durable de l’île. A l’échelle de l’exploitation, elle accroît son autonomie (autoconsommation, aléas du marché) et permet de satisfaire une demande locale en produits régionaux tout en autorisant la promotion d’une agriculture plus respectueuse de l’environnement (biodiversité, diminution des pressions parasitaires liées à la monoculture, mais aussi paysage…). Le développement de cette agriculture passe par l’amélioration de la capacité des institutions à appréhender la diversité des activités en agriculture et de leur combinaison, en vue d’appuis différenciés, ainsi que par l’organisation des producteurs. Les associations qui se sont mises en place autour de l’ananas et de l’igname en constituent une référence précieuse.

ii. La question de la capacité des aides sectorielles à appuyer la durabilité, à répondre aux besoins des types d’exploitation et aux demandes sociétales est entière. Les moyens de cette évaluation n’existent pas actuellement. L’essentiel des aides publiques a été axé sur les filières canne et banane (tab. 1), dans l’objectif de favoriser la satisfaction des quotas d’exportation. Il est difficile en l’absence de données économiques sur le fonctionnement des exploitations du bassin de juger de l’efficacité de l’aide selon le type d’unité. Leur diversité, les données préliminaires ainsi que les études régionales (Cger, 1998 , Cnasea, 1997) laissent présager des différences autant sur les coûts de production marginaux que sur la destination finale des aides et leur réinvestissement dans la filière. Par ailleurs, le mode de prise en compte (taux, temps de remise en production) des dégâts sur culture (cyclone, sécheresse…) et les délais de remboursement ou de mise à disposition des aides sont insatisfaisants. Les aides peuvent dans ces conditions se révéler contre-productives car, en ne réglant pas la trésorerie, problème numéro un des agriculteurs de ces zones (cf. supra), elles incitent les agriculteurs à emprunter (Mossé, 1999) et les prêteurs potentiels à prêter, à des taux élevés (Cger, 1998). 

iii. Si l’analyse de groupe du Cger (id.) accrédite l’idée que « la banane permet des revenus plus élevés », elle montre aussi que sa culture aboutit à des systèmes fragilisés (endettement, trésorerie, transmissibilité). Le rendement de la banane en Basse Terre constitue un "révélateur particulier et très valorisé" (Sébillotte,1993) du développement agricole ; bien qu'il soit loin d'expliquer à lui tout seul les performances économiques des unités de production (Mallessard, 1998), c'est sur lui que se construit le système d'aide à la production agricole. La confusion entre certains indicateurs de performance bio-techniques tel que le rendement et la qualité du fonctionnement global de l’exploitation conduit à la fausse route d’assimiler l’avenir des exploitations agricoles et de la région agricole entière à celui de la production bananière. 

� Dumaz s’interrogeait déjà sur les modalités de leur viabilité économique dans une économie qu’il qualifiait de « rentière » (1986).





